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Réformes relatives au passation de marchés publics 

Existence d’une plateforme électronique utilisée par le Ministère des infrastructures et

des transports pour la publication des informations relatives à la passation des marchés

publics

MARCHES PUBLICS

Le portail web de Direction Nationale de Contrôle des Marchés Publics
(DNCMP) www.dncmp-togo.tg est la plateforme électronique
fréquemment utilisée par le Ministère de l’économie et des finances
pour la publication des informations relatives à la passation des
marchés publics. Ce site est opérationnel depuis 2011. Le dispositif
pour la soumission des dossiers d’appels d’offre en ligne est en cours,
et pourra être mise en œuvre d’ici la fin de l’année 2020

Cependant, il existe également une autre plateforme spécifiquement
dédiées aux marchés publics, notamment le site internet de l'Autorité
de Régulation des Marchés Publics (ARMP) www.armp.tg, Créé en
2007. Il est publié sur ce site les décisions du Conseil de régulation, les
décisions du CRD, les dossiers type, les statistiques, les rapports
d'activités et des audits relatifs aux marchés publics.

Plateforme électronique1

http://www.dncmp-togo.tg/
http://www.armp.tg/
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Réformes relatives au passation de marchés publics 

Capture d’écran relative à la plateforme électronique

MARCHES PUBLICS

Plateforme électronique
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Réformes relatives au passation de marchés publics 

Capture d’écran relative à la plateforme électronique

MARCHES PUBLICS

Plateforme électronique
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Réformes relatives au passation de marchés publics 

Adoption  des textes règlementaires pour  plus de transparence , de sécurité et de célérité 

dans le traitement des dossiers de passation des marchés publics

MARCHES PUBLICS

Réformes mises en œuvre
2

La LOI N°2009-013 relative au marchés publics et le DECRET N° 277 du 11
novembre 2009 portant code des marchés publics sécurisent et
règlementent plusieurs aspects fondamentaux de la passation des
marchés publics tels que l’évaluation des besoins, méthode de passation,
attribution et évaluation des offres, délais de traitement des dossiers etc.

Pièces justificatives disponibles en ligne:
http://dncmp-togo.com/images/documents/Loi.pdf (annexe 1)

http://dncmp-togo.com/images/documents/Code.pdf (annexe 2)

Pour plus de transparence et dans le souci de répondre aux attentes du
secteur privée, le DECRET N° 2019-097/PR du 08 juillet 2019 portant code
d’éthique et de déontologie dans la commande publique fixe les règles
d’éthique et de déontologie applicable aux acteurs publics et privés
intervenant dans la passation des contrats de la commande publique.

Pièce justificative disponible en ligne: 
http://armptogo.com/docs/reglementation/decrets/DecretCodedethique.pdf (annexe 3)

http://dncmp-togo.com/images/documents/Loi.pdf
http://dncmp-togo.com/images/documents/Code.pdf
http://armptogo.com/docs/reglementation/decrets/DecretCodedethique.pdf
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Réformes relatives au passation de marchés publics 

Capture d’acran relative au DECRET N° 2019-097/PR du 08 juillet 2019 portant code 

d’éthique et de déontologie dans la commande publique

MARCHES PUBLICS

Réformes mises en œuvre
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Réformes relatives à la passation de marchés publics

Existence de normes juridiques prenant en compte les spécifications techniques dans la 
détermination du cout et la durée du contrat de marchés publics.

MARCHES PUBLICS

la réglementation prévoit des paramètres généraux d’identification des besoins, de
définition des spécifications techniques et d’estimation des marchés permettant d’en
déterminer la durée et le coût.

Base légale
Article 13 de la loi N° 2009- 013 relative aux marchés publics et délégation des services
publics dispose

Pièce justificative disponible en ligne
http://dncmp-togo.com/images/documents/Loi.pdf

Elaboration du budget et évaluation des besoins 
3

http://dncmp-togo.com/images/documents/Loi.pdf
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Réformes relatives à la passation de marchés publics

Existence de normes juridiques prenant en compte les spécifications techniques dans la 
détermination du cout et la durée du contrat de marchés publics.

MARCHES PUBLICS

Elaboration du budget et évaluation des besoins 
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Réformes relatives à la passation de marchés publics

Existence d’une allocation budgétaire spécifique au projet à réaliser avant l’ouverture de 
l’appel d’offre par la Ministère des infrastructures et des transports.

MARCHES PUBLICS

Il est assuré de l’existence d’une allocation budgétaire spécifique aux projets de marchés 
publics avant tout lancement d’appel d’offre à soumettre.

Base légale
Article 14 de la loi N° 2009- 013 relative marchés publics et délégation des services publics 
dispose

Pièce justificative disponible en ligne
http://dncmp-togo.com/images/documents/Loi.pdf

Elaboration du budget et évaluation des besoins 
4

http://dncmp-togo.com/images/documents/Loi.pdf
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Réformes relatives à la passation de marchés publics

Existence d’une allocation budgétaire spécifique au projet à réaliser avant l’ouverture de 
l’appel d’offre par la Ministère des infrastructures et des transports.

MARCHES PUBLICS

Elaboration du budget et évaluation des besoins 
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Réformes relatives à la passation de marchés publics

L'appel d'offre ouvert est la méthode par défaut utilisée au 
Togo

MARCHES PUBLICS

La méthode d’appel d’offre ouvert est la méthode fréquemment
utilisée pour la passation des marchés publics d’un seuil
équivalent à 2,5 milliard de francs CFA et ceci conformément aux
dispositions en vigueur.

Base légale
Article16 du décret n° 277 du 11 novembre 2009 portant code 

de passation des marchés publics

Pièce justificative disponible en ligne
http://dncmp-togo.com/images/documents/Code.pdf.

Méthode de passation des marchés publics 
5

http://dncmp-togo.com/images/documents/Code.pdf
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Réformes relatives à la passation de marchés publics

L'appel d'offre ouvert est la méthode par défaut utilisée au Togo

MARCHES PUBLICS

Méthode de passation des marchés publics 
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Réformes relatives à la passation des marchés publics 
publics

Possibilité de recours à la pré-qualification compte tenu de l’importance des certains 
marchés publics

MARCHES PUBLICS

le Ministère des infrastructures et des transports peut obliger les soumissionnaires à 
participer à un processus de pré-qualification compte tenu de l’importance d’un marché 
public avant toute soumission d’offre.

Base légale
Article 19 du décret n° 277 du 11 novembre 2009 portant code de passation des marchés 
publics

Pièce justificative disponible en ligne
http://dncmp-togo.com/images/documents/Code.pdf

Méthode de passation des marchés publics 
6

http://dncmp-togo.com/images/documents/Code.pdf
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Réformes relatives à la passation des marchés publics 
publics

Possibilité de recours à la pré-qualification compte tenu de l’importance des certains 
marchés publics

MARCHES PUBLICS

Méthode de passation des marchés publics 
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Réformes relatives à la passation marchés publics

Existence de cadre juridique définissant les situations dans lesquelles chaque 
méthode de passation des marchés doit être utilisée.

MARCHES PUBLICS

Il existe des dispositions du code des marchés publics qui définissent les situations dans 
lesquelles chaque méthode de passation des marchés doit être opérée.

Base légale
Article 21 et 22 règlemente l’appel d’offre en deux étapes
Article 19 et 20 règlemente l’appel d’offre précédé d’une pré-qualification
Article 23 règlemente l’appel d’offre restreint
Article 24 règlemente l’appel d’offre avec concours
Article 27 règlemente les marchés à commande
Article 28 règlemente les marchés de clientèle

Pièce justificative disponible en ligne
http://dncmp-togo.com/images/documents/Code.pdf

Méthode de passation des marchés publics  
7

http://dncmp-togo.com/images/documents/Code.pdf
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Réformes relatives à la passation des marchés publics

Existence de normes juridiques interdisant la division ou le fractionnement des 
contrats pour contourner les seuils d'appel d'offres ouvert.

MARCHES PUBLICS

Le code de passation des marchés publics interdit la division
des contrats pour contourner les seuils d’appel d’offres
ouvert. Des sanctions sont prévues pour des personnes qui
s’en donnent aux pratiques visant sur le plan technique à
instaurer un fractionnement du marché ou à influer sur le
contenu du dossier d'appel d'offres.

Base légale :
Article 5 et Article 132 du code de passation des marchés 
publics

Pièce justificative disponible en ligne
http://dncmp-togo.com/images/documents/Code.pdf

Méthode de passation des marchés publics 
8

http://dncmp-togo.com/images/documents/Code.pdf
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Réformes relatives à la passation des marchés publics

Mis à la disposition du public des documents relatifs aux marchés publics 
conformément aux dispositions en vigueur.

MARCHES PUBLICS

Il s’agit de:
-Plans de passation des marchés publics (Article 14 du code des marchés publics) 
-Avis d'appel d'offres (Article 13 alinéa 2 de la loi n° 2009-013 relative aux marchés publics) 
-Documents d'appel d'offres (Art 43 du code des marchés publics) 
-Décisions d'attribution (Article 70 al. 2 du code des marchés publics)
-Documents / contrats types (voir le dernier lien)

Pièce justificative disponible en ligne
http://dncmp-togo.com/images/documents/Code.pdf
Liens justificatifs :
http://dncmp-togo.com/index.php/passations/plans-de-passations/2020 http://dncmp-
togo.com/index.php/documentation/dossiers-types-et-modeles-de-document

Méthode de passation des marchés publics
9

http://dncmp-togo.com/images/documents/Code.pdf
http://dncmp-togo.com/index.php/passations/plans-de-passations/2020
http://dncmp-togo.com/index.php/documentation/dossiers-types-et-modeles-de-document
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Réformes relatives à la passation des marchés publics

Mis à la disposition du public des documents relatifs aux marchés publics 
conformément aux dispositions en vigueur.

MARCHES PUBLICS

Méthode de passation des marchés publics
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Réformes relatives à la passation des marchés publics

Mis à la disposition du public des documents relatifs aux marchés publics 
conformément aux dispositions en vigueur.

MARCHES PUBLICS

Méthode de passation des marchés publics
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Réformes relatives à la passation des marchés publics

Existence de dispositions légales fixant le  délai minimum entre la publication de 
l'avis d'appel d'offres et la date limite de soumission.

MARCHES PUBLICS

Le code de passation des marchés publics a prévu un délai minimum de 30 jours entre la 
publication de l'avis d'appel d'offres et la date limite de soumission.

Base légale
Article 44  du code de passation des marchés publics 

Pièce justificative disponible en ligne
http://dncmp-togo.com/images/documents/Code.pdf

Avis d’appel d’offres8

http://dncmp-togo.com/images/documents/Code.pdf
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Réformes relatives à la passation des marchés publics

Existence de dispositions légales fixant le  délai minimum entre la publication de 
l'avis d'appel d'offres et la date limite de soumission.

MARCHES PUBLICS
Avis d’appel d’offres
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Réformes relatives à la passation des marchés publics

Existence de disposition légale établissant  le contenu minimal de l'avis d'appel 
d'offres et des documents d'appel d'offres. 

MARCHES PUBLICS

Le dossier d'appel d'offres comprend 
notamment:
-avis d'appel d'offres (AAO) rédigé en français ;
-le cahier des clauses administratives générales 
-le règlement particulier de l'appel d'offres 

Base légale
Article 39 du code des passations des marchés 
publics

Avis d’appel d’offres9

L'avis d'appel d'offres fait connaître au 
moins :
-la référence de l'appel d'offres
-la source de financement ;
-le type d'appel d'offres ;

Base légale
Article 40 du code des passations des 

marchés publics

Pièce justificative disponible en ligne
http://dncmp-togo.com/images/documents/Code.pdf

http://dncmp-togo.com/images/documents/Code.pdf
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Réformes relatives à la passation des marchés publics

Existence d’une forme de dépôt de garantie d’offre est demandée aux 
soumissionnaires des marchés publics. 

MARCHES PUBLICS

En vue d’assurer une bonne exécution des marchés publics, les offres du soumissionnaire
doit comprendre une garantie d’offre requise sous forme de garantie bancaire ou de
cautionnement.

En pratique, si une garantie d’offre n’est pas exigée par le cadre réglementaire
l’administration ne le demande pas.

Base légale
Article 84 du code des passations des marchés publics dispose
Article 92 du code des passations des marchés publics dispose

Pièce justificative disponible en ligne
http://dncmp-togo.com/images/documents/Code.pdf

Garantie d’offre10

http://dncmp-togo.com/images/documents/Code.pdf
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Réformes relatives à la passation des marchés publics

Existence d’une forme de dépôt de garantie d’offre est demandée aux 
soumissionnaires des marchés publics. 

MARCHES PUBLICS
Garantie d’offre
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Réformes relatives à la passation des marchés publics

Existence de dispositions légales fixant le délai limite du processus d’ouverture 
d’offres de soumission de marchés publics

MARCHES PUBLICS

Selon le cadre juridique le processus d’ouverture des offres est de zéro (0) jours car il
n’induit pas de délai supplémentaire à celui des 30 jours fixés pour le dépôt des offres.

L’ouverture se fait en même temps en présence des prestataires le dernier jour dudit
dépôt c’est à dire au plus tard à la date et à l'heure fixée dans le dossier d'appel d'offres
comme date limite de réception des offres

Base légale
Article 54 du code des passations de marchés publics

Pièce justificative disponible en ligne
http://dncmp-togo.com/images/documents/Code.pdf (annexe2)

Délai d’ouverture des offres11

http://dncmp-togo.com/images/documents/Code.pdf
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Réformes relatives à la passation des marchés publics

Existence de dispositions légales fixant le délai limite du processus d’ouverture 
d’offres de soumission de marchés publics

MARCHES PUBLICS
Délai d’ouverture des offres11
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Réformes relatives à la passation des marchés publics

Existence de base légale fixant une période d'arrêt ou de 
pause entre l'avis public d'attribution et la signature du 
contrat pour permettre toute contestation

MARCHES PUBLICS

Pour permettre aux soumissionnaires non retenus de contester la 
décision d'attribution les autorités contractantes observent un 
délai minimum de quinze (15) jours ouvrables avant de procéder à 
la signature du marché et le soumettre à l’approbation des 
autorités compétentes.

Base légale
Article 62 al.3 du code des passations de marchés publics

Pièce justificative disponible en ligne
http://dncmp-togo.com/images/documents/Code.pdf

Délai de contestation de l’avis d’attribution du marchés
12

http://dncmp-togo.com/images/documents/Code.pdf
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Réformes relatives à la passation des marchés publics

Existence de base légale fixant une période d'arrêt ou de pause entre l'avis 
public d'attribution et la signature du contrat pour permettre toute contestation

MARCHES PUBLICS

Délai de contestation de l’avis d’attribution du marchés
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Réformes relatives à la passation des marchés publics

Existence de disposition réglementaire déterminant les  caractéristiques de la 
commission de sélection (évaluation) des dossiers de soumission d’appel d’offre

MARCHES PUBLICS

Il existe des dispositions réglementaires déterminant les critères de composition de la
commission d’évaluation en République togolaise. Cette commission est composée de cinq
(5) membres permanents désignés par l'autorité contractante sur la base de critères
d’intégrité morale, de qualification et d'expérience dans les domaines juridique,
technique et économique des marchés publics et délégation de service public.

Base légale
Article 5 du Décret N°2009-297 sur les organes intervenant dans la passation des marchés
publics

Pièce justificative disponible en ligne:
http://dncmp-togo.com/index.php/reglementation/decrets?download=6:decret-n-2009-
297-pr-portant-attributions-organisation-et-fonctionnement-des-organes-de-passation-et-
de-controle-des-marches-publics (annexe 4)

Evaluation et attribution13

http://dncmp-togo.com/index.php/reglementation/decrets?download=6:decret-n-2009-297-pr-portant-attributions-organisation-et-fonctionnement-des-organes-de-passation-et-de-controle-des-marches-publics
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Réformes relatives à la passation des marchés publics

Existence de disposition réglementaire déterminant les  caractéristiques de la 
commission de sélection (évaluation) des dossiers de soumission d’appel d’offre

MARCHES PUBLICS
Evaluation et attribution
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Réformes relatives à la passation des marchés publics

Obligation du respect du code de bonne conduite ou d'éthique par les agents du 
Ministère des infrastructures et des transports

MARCHES PUBLICS

Les agents du Ministère des infrastructures et des transports sont soumis aux dispositions
législatives et réglementaires prohibant les pratiques frauduleuses et les conflits d’intérêts
dans la passation des marchés ou délégations de service public. En plus, le décret n° 2019-
097 du 08 juillet 2019 portant code d’éthique et de déontologie dans la commande
publique fait obligation aux agents publics en général du respect des règles d’éthique sous
peine de sanctions disciplinaires.

Base juridique
Article 27 de la Loi  n° 2009-013 du 30 juin 2009 relative aux marchés publics et délégations 
de service public
Article 56 du code d’éthique et de déontologie dans la commande publique

Pièces justificatives disponible en ligne
http://dncmp-togo.com/images/documents/Loi.pdf
http://armptogo.com/docs/reglementation/decrets/DecretCodedethique.pdf

Evaluation et attribution14

http://dncmp-togo.com/images/documents/Loi.pdf
http://armptogo.com/docs/reglementation/decrets/DecretCodedethique.pdf
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Réformes relatives à la passation des marchés publics

Obligation du respect du code de bonne conduite ou d'éthique par les agents du 
Ministère des infrastructures et des transports

MARCHES PUBLICS

Evaluation et attribution
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Réformes relatives à la passation des marchés publics

Obligation du respect du code de bonne conduite ou d'éthique par les agents du 
Ministère des infrastructures et des transports

MARCHES PUBLICS
Evaluation et attribution
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Réformes relatives à la passation des marchés publics

Attribution des marchés publics sur la base de critères 
objectifs

MARCHES PUBLICS

Il s’agit des critères d’ordre technique, financier, économique et
qualitatif. L’autorité contractante pour des raisons de transparence ne
peut se permettre de mettre en place à sa discrétion des critères
d’évaluation.

Base juridique
Article 57 du code des marchés publics

Pièce justificative disponible en ligne
http://dncmp-togo.com/images/documents/Code.pdf
Annexe 2 -Décret n° 277 du 11 novembre 2009 portant code de
passation des marchés publics

Evaluation et attribution15

http://dncmp-togo.com/images/documents/Code.pdf
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Réformes relatives à la passation des marchés publics

Attribution des marchés publics sur la base de critères objectifs

MARCHES PUBLICS
Evaluation et attribution
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Réformes relatives à la passation des marchés publics

Existence de cadre juridique exigeant que tous les critères d'évaluation non liés 
aux prix soient objectifs et quantifiables

MARCHES PUBLICS

Le code de passation des marchés publics exige que les critères d'évaluation non forcement
liés au coût tels que la rentabilité, la qualité, la valeur technique et fonctionnelle soient
objectifs en rapport avec l'objet du marché, quantifiables et exprimés en termes
monétaires, qu'il soit ou non financé sur le budget national.

Base légale
Article 57 du code des marchés publics 

Pièce justificative disponible en ligne
http://dncmp-togo.com/images/documents/Code.pdf
Annexe 2 -Décret n° 277 du 11 novembre 2009 portant code de passation des marchés 
publics.

Evaluation et attribution16

http://dncmp-togo.com/images/documents/Code.pdf
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Réformes relatives à la passation des marchés publics

Existence de cadre juridique exigeant que tous les critères d'évaluation non liés 
aux prix soient objectifs et quantifiables

MARCHES PUBLICS
Evaluation et attribution
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Réformes relatives à la passation des marchés publics

Obligation de communication par écrit à tout soumissionnaire les motifs 
d’exclusion ou de rejet de son offre avant l’attribution

MARCHES PUBLICS

L'autorité contractante doit communiquer par écrit à tout soumissionnaire exclu ou perdant 
avant l’attribution les motifs du rejet de son offre.

Base légale
Article 62 du Code des marchés publics dispose : « L'autorité contractante doit 
communiquer par écrit à tout soumissionnaire écarté les motifs du rejet de son offre, le 
montant du marché attribué et le nom de l'attributaire ».

Pièce justificative disponible en ligne
http://dncmp-togo.com/images/documents/Code.pdf
Annexe 2 -Décret n° 277 du 11 novembre 2009 portant code de passation des marchés 
publics.

Exclusion et rejet17

http://dncmp-togo.com/images/documents/Code.pdf
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Réformes relatives à la passation des marchés publics

Obligation de communication par écrit à tout soumissionnaire les motifs 
d’exclusion ou de rejet de son offre avant l’attribution

MARCHES PUBLICS
Exclusion et rejet
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Réformes relatives à la passation des marchés publics

Obligation pour le titulaire du marché de fournir une garantie de bonne 
exécution.

MARCHES PUBLICS

Les titulaires d'un marché sont tenus de fournir une garantie de bonne exécution lorsque la 
nature, l'importance et le délai d'exécution du marché le requièrent. Elle est fixée dans le 
cahier des charges et doit être en rapport avec l'objet du marché. 

Les titulaires des marchés de prestations intellectuelles ne sont pas soumis à cette 
obligation.

Base légale
Article 88 du Code des marchés publics dispose

Pièce justificative disponible en ligne
http://dncmp-togo.com/images/documents/Code.pdf

Garantie de bonne exécution18

http://dncmp-togo.com/images/documents/Code.pdf
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Réformes relatives à la passation des marchés publics

Obligation pour le titulaire du marché de fournir une garantie de bonne 
exécution.

MARCHES PUBLICS
Garantie de bonne exécution
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Réformes relatives à la passation des marchés publics

Encadrement juridique des aspects de gestion des marchés publics

MARCHES PUBLICS

Le cadre juridique régule les aspects suivants de gestion des marchés publics:
-la renégociation (Les stipulations relatives au montant d'un marché public ne peuvent être
modifiées que par voie d'avenant et dans la limite de vingt (20) pour cent de la valeur totale
du marché de base.)

- Ordre de service ou ajustements de prix (Les ordres de services relatifs aux prix, aux délais
et aux programmes constituent des actes contractuels de gestion d'un marché et ne peuvent
être émis que dans certains conditions)

- les travaux additionnels (La variation dans la quantité des prestations s'effectuera dans
les conditions définies par le cahier des clauses administratives générales).
Base légale
Article 100 du code des marchés publics
Pièce justificative disponible en ligne
http://dncmp-togo.com/images/documents/Code.pdf
Annexe 2 -Décret n° 277 du 11 novembre 2009 portant code de passation des marchés
publics

Renégociation ou amendement19

http://dncmp-togo.com/images/documents/Code.pdf
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Réformes relatives à la passation des marchés publics

Encadrement juridique des aspects de gestion des marchés publics

MARCHES PUBLICS

Renégociation ou amendement
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Réformes relatives à la passation des marchés publics

Existence d’un pourcentage d'augmentation des prix en dessous duquel le 
Ministère des infrastructures et des transports n'est pas tenue de fournir un 
motif de renégociation

MARCHES PUBLICS

En cas de dépassement du montant du marché dans une proportion d'au plus égale
à dix (10) pour cent, les modifications du marché peuvent être apportées par ordre de
service et régularisées par voie d'avenant. En d’autres termes, en dessous de dix (10) pour
cent les modifications du marché peuvent être apportées sans que le Ministère des
infrastructures et des transports soit tenue de fournir un motif de renégociation.

Base légale
Article 100 al.4b du code des marchés publics

Pièce justificative disponible en ligne
http://dncmp-togo.com/images/documents/Code.pdf
Annexe 2 -Décret n° 277 du 11 novembre 2009 portant code de passation des marchés
publics

Renégociation ou amendement20

http://dncmp-togo.com/images/documents/Code.pdf
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Réformes relatives à la passation des marchés publics

Existence d’un pourcentage d'augmentation des prix en dessous duquel le 
Ministère des infrastructures et des transports n'est pas tenue de fournir un 
motif de renégociation

MARCHES PUBLICS

Renégociation ou amendement
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Réformes relatives à la passation des marchés publics

Limitation du montant total de l’avance accordée au titulaire du 
marché pour le démarrage des travaux

MARCHES PUBLICS

En raison des opérations préparatoires à l'exécution des travaux, le
montant total des avances que le ministère des infrastructures et des
transports peut accorder au titre d'un marché déterminé ne peut en
aucun cas excéder vingt (20) pour cent du montant du marché initial
pour les fournitures et autres services

Base légale 
Article 112 du code de passation des marchés. 

Pièce justificative disponible en ligne
http://dncmp-togo.com/images/documents/Code.pdf

Paiement des travaux21

http://dncmp-togo.com/images/documents/Code.pdf
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Réformes relatives à la passation des marchés publics

Limitation du montant total de l’avance accordée au titulaire du marché pour le 
démarrage des travaux

MARCHES PUBLICS

Paiement des travaux
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Réformes relatives à la passation des marchés publics

Limitation du délai maximum de paiement  des acomptes et solde à compter du dépôt de 
la facture du titulaire du marché

MARCHES PUBLICS

Le délai de paiement figurant dans le code des marchés publics de 2009 est de 60 jours au
maximum si l’entreprise est en règle avec l’administration. Cependant, l’arrêté
N°077/MEF/SG/DGTCP du Ministère de l’Economie et des Finances pris le 29 avril 2011 fixe
le délai maximum d'ordonnancement et de paiement des factures à 30 jours auquel il faut
ajouter le délai de traitement de 7 jours au niveau de l'Autorité Contractante avant
transmission au MEF soit au total un délai de traitement de 37 jours.

Base légale
Article 115 du code des marchés publics.
Article 7 de l’arrêté N°077/MEF/SG/DGTCP du Ministère de l’Economie et des Finances 
portant modalités de l’exécution de certaines catégorie de dépense de l’Etat et fixant les 
délais de traitement et de réconciliations (Annexe 5)

Pièce justificative disponible en ligne
http://dncmp-togo.com/images/documents/Code.pdf

Paiement des travaux22

http://dncmp-togo.com/images/documents/Code.pdf
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Réformes relatives à la passation des marchés publics

Limitation du délai maximum de paiement  des acomptes et solde à compter du 
dépôt de la facture du titulaire du marché

MARCHES PUBLICS
Paiement des travaux



51

Réformes relatives à la passation des marchés publics

Limitation du délai maximum de paiement  des acomptes et solde à compter du 
dépôt de la facture du titulaire du marché

MARCHES PUBLICS
Paiement des travaux
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Réformes relatives à la passation des marchés publics

Droit de réclamation des intérêts au bénéfice du titulaire du marché pour retards 
de paiement de facture dans les délais légaux

MARCHES PUBLICS

Le retard de paiement ou de libération d'une caution dans les délais fixés par le cahier des 
clauses administratives particulières, ouvre et fait courir de plein droit au bénéfice du 
titulaire du marché, des intérêts moratoires calculés depuis le jour suivant l'expiration 
desdits délais, jusqu'au jour du règlement du titre de paiement par le comptable 
assignataire de la dépense

Base légale
Article 118 du code de passation des marchés publics

Pièce justificative disponible en ligne
http://dncmp-togo.com/images/documents/Code.pdf
Annexe 2 -Décret n° 277 du 11 novembre 2009 portant code de passation des marchés 
publics

Paiement des travaux23

http://dncmp-togo.com/images/documents/Code.pdf
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Réformes relatives à la passation des marchés publics

Droit de réclamation des intérêts au bénéfice du titulaire du marché pour retards 
de paiement de facture dans les délais légaux

MARCHES PUBLICS
Paiement des travaux
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Réformes relatives à la passation des marchés publics

Existence de lignes directrices ou de protocoles 
réglementant les inspections sur la qualité des travaux

MARCHES PUBLICS

L’inspection de l'exécution des marchés publics est assurée par 
l'autorité contractante selon les modalités précisées dans les 
cahiers des clauses administratives générales, l'auditeur 
indépendant ou tout autre organe administratif compétent prévu 
par les lois et règlements en vigueur.

Base légale
Article 107 du code des marchés publics 

Pièce justificative disponible en ligne
http://dncmp-togo.com/images/documents/Code.pdf

Inspections des travaux24

http://dncmp-togo.com/images/documents/Code.pdf
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Réformes relatives à la passation des marchés publics

Existence de lignes directrices ou de protocoles réglementant les inspections sur la 
qualité des travaux

MARCHES PUBLICS
Inspections des travaux
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Réformes relatives à la passation des marchés publics

1. Phase de soumission et d’attribution

MARCHES PUBLICS
Tableau récapitulatif des délais de traitement des dossiers de marches publics 
dans la pratique

25

Type de procédure Délais en jours

Publication de l’avis d’appel d’offre (Obligatoire) 1

Soumission  d’offre pour être présélectionné et est sélectionné pour poursuivre le processus 

d'appel d'offres

0

Modification des documents d'appel d'offres qui prolonge le délai de soumission 0

Obtention et soumission de garantie d'enchère 0

Soumission des offres y compris l'offre financière (Obligatoire) 30

Ouverture des offres (Obligatoire) 0

Réponse aux questions posées par l'entité adjudicatrice sur l'offre soumise 0

Modification de l'offre soumise à la demande de l'entité adjudicatrice 0

Evaluation et attribution de l’offre par l'entité adjudicatrice (obligatoire) 30

Publication de l’attribution et signature du contrat (obligatoire) 42

Obtention des permis / autorisations d'autres agences avant le commencement des travaux 

(obligatoire)

15

Notification pour le démarrage des travaux (obligatoire) 15

Total-Soumission 133
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Réformes relatives à la passation des marchés publics

2. Phase de gestion du contrat

MARCHES PUBLICS
Tableau récapitulatif des délais de traitement des dossiers de marches publics 
dans la pratique

26

Type de procédure Délais en jours

Obtention et soumission de  garantie de performance 0

Modification substantielle du contrat entre l’entreprise et l'entité adjudicatrice et son renégociation 0

Emission d’un ordre de modification mineure du contrat par l'entité adjudicatrice en vue d’un 

ajustement des prix

0

Attribution des travaux supplémentaires à l’entreprise par l'entité adjudicatrice soit par attribution 

directe ou soit par un fournisseur unique 44

Achèvement des travaux et communication faite à l'entité adjudicatrice (obligatoire) 1

Inspection des travaux par l'entité adjudicatrice et en cas de désaccord sur les travaux exécutés. 15

Obtention par l’entreprise du certificat d'achèvement de l'entité adjudicatrice (obligatoire) 15

Paiement des travaux réalisés (obligatoire) 37

Soumission de garantie post-achèvement pour certifier la qualité des travaux pendant une durée 

spécifique après la fin des travaux 0

Total-Gestion 112

Total Soumission+Total Gestion 245
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Réformes relatives à la passation des marchés publics

MARCHES PUBLICS

Quelques précisions sur  certains délais de traitement des dossiers de marchés 
publics dans la pratique

27

1. Délai d’ouverture des offres: la date d’ouverture est le dernier jour de dépôt des offres,
c’est-à-dire zéro (0) jour. Aucune autre date n’est fixée pour l’ouverture des offres. Elle se
fait systématique à la date fixée pour la clôture des offres. La période de l’ouverture est
obligatoirement intégrée dans la phase de soumission des offres.

2. Délai de paiement des travaux réalisés: les délais de paiements sont de trente sept (37)
jours au maximum, et ces délais sont respectés. Selon le cas d’étude de la Banque les
marchés sont financés sur ressource interne; et dans le cadre du Programme FEC avec le
FMI, les accumulations d’arrierés sont proscrites surtout pour les montants faibles, ce qui
explique le paiement rapide des dettes intérieures. Les délais règlements sont respectés
dans le paiement de la dette intérieure.
3. Délai d’obtention des permis ou autorisations d'autres agences avant le commencement
des travaux: ce délai est de quinze (15) jours. En effet, pour ce type de cas de la banque
mondiale, les entreprises disposent déjà des attestations avant l’attribution des marchés.
Une fois, le marché attribué, les attestations d’autorisation ne peuvent en aucun cas,
retarder le début des travaux. Les charges relatives aux travaux, l’électricité , de connexion
internet ou de tuyau d’eau sont intégrés dans les charges du marché et ne constituent plus
une contrainte pour la réalisation des marchés, En outre, les administrations clés
(environnement, telecoms etc) sont fortement impliqués dans le processus.


